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IENG Sary, par l'intermediaire de ces co-avocats (la «Defense »), demande que la Chambre 

de premiere instance effectue avec des representants de chaque partie Ie transport sur chacun 

des lieux pertinents decrits dans l'Ordonnance de cloture. Cette demande est necessaire car 

ces transports sur les lieux sont raisonnables et indispensables pour que la Chambre de 

premiere instance observe la geographie, la topographie et les relations spatiales des lieux 

mentionnes dans l'Ordonnance de cloture. Les impressions de premiere main qu'en tirera la 

Chambre de premiere instance lui permettront de mieux comprendre les evenements decrits 

dans l'Ordonnance de cloture. 

I. ARGUMENTATION 

1. Les transports sur les lieux sont essentiels pour que la Chambre de premiere instance 

comprenne les evenements qui se sont produits entre 1975 et 1979 et doivent etre 

effectues Ie plus vite possible, et en tous les cas avant Ie debut des audiences au fond. Des 

transports sur les lieux effectues avec des representants de chaque partie sur chacun des 

sites pertinents decrits dans l'Ordonnance de cloture permettront a la Chambre de 

premiere instance d' observer la geographie, la topographie et les relations spatiales des 

lieux mentionnes dans l'Ordonnance de cloture. Ces informations seront extremement 

importantes pour que la Chambre de premiere instance comprenne les evenements decrits 

dans l'Ordonnance de cloture. Par exemple, si la Chambre voit les lieux ou IENG Sary 

est allegue s'etre rendu, elle sera mieux a meme de comprendre si Ie fait que celui-ci s'est 

rendu sur les lieux en question signifie necessairement qu'il etait informe des atrocites 

qui y etaient perpetrees. 

2. Les transports sur les lieux seront d'une aide considerable a la Chambre de premiere 

instance durant la phase initiale du proces, plus particulierement lorsqu' elle se penchera 

sur les roles des accuses, a la fois avant 1975 et entre 1975 et 1979, ainsi que sur les 

politiques alleguees du Kampuchea democratique. Des representants de chaque partie 

doivent etre invites a accompagner la Chambre de premiere instance, ce qui facilitera 

l'interrogatoire des temoins et la presentation des pieces au proces, et permettra aux 

parties d'assister la Chambre de premiere instance dans sa recherche de la manifestation 

de la verite. Globalement, Ie temps cons acre au transport sur les lieux n'aura pas 

d'incidence negative sur la duree du proces, dans la mesure ou les informations ainsi 
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acqmses permettront a la Chambre de premiere instance et aux parties de rrueux se 

concentrer en audience sur l'interrogatoire des temoins et l'examen des pieces. 

3. II est pratiquement impossible de se representer les lieux mentionnes dans l'Ordonnance 

de cloture et leurs relations a partir de cartes et de photographies uniquement. Par 

exemple, les lieux ou des evenements se sont produits en ex-Yougoslavie sont bien mieux 

documentes par des cartes, videos et photographies que ceux decrits dans l'Ordonnance 

de cloture. Malgre cette abondance de res sources documentaires, les Chambres de 

premiere instance du Tribunal penal international pour I' ex -Y ougoslavie (Ie «TPIY») 

effectuent dans pratiquement tous les cas des transports sur les lieux pour acquerir une 

meilleur comprehension des faits en question], estimant que l'interet de la justice Ie 

commande2
• Les representants des parties accompagnent generalement la Chambre de 

.,. :> 
prerruere mstance- . 

4. La Chambre de premiere instance peut effectuer un transport sur les lieux si l'interet de la 

justice Ie commande, meme si Ie Reglement ne comporte aucune disposition specifique a 
cet egard. Les transports sur les lieux ne sont pas expressement prevus par Ie Reglement 

de procedure et de preuve du TPIY ni celui du Tribunal penal international pour Ie 

Rwanda (Ie « TPIR ») ; neanmoins, les Chambres de premiere instance de ces tribunaux 

effectuent regulierement des transports sur les lieux. Elles se fondent sur deux articles du 

I Le Procureur c/ PerWe, affaire n° IT-04-81-T, Order on Site Visit with Annex Containing Rules of Procedure 
and Conduct During Site Visit, 21 mai 2009, p. 1 (uniquement disponible en anglais). Voir aussi Nidzara 
Ahmetasevi6, Karadiie: [CTY and the Line qf Fire, RAmo NETHERLANDS WORLDWIDE, 21 mai 2011, citant Ie 
porte parole du TPIY Nerma Jelaci6: «Ie transport sur les lieux est une procedure normale au TPIY. "en 
general les transports les lieux sont effectues par la Chambre de premiere instance pour obtenir une impression 
correcte - qui ne peut pas etre obtenue en regardant des photos ou des films - d'un lieu ou les crimes sont 
allegues avoir ete comrnis" »(traduction non officielle). 
2 Voir par exemple Le Procureur c/ Karadiie, affaire n° IT-95-5/18-T, Decision on Site Visit, 28 janvier 2011 
(uniquement disponible en anglais) ; Le Procureur c/ PerWe, affaire n° IT-04-81-T, Order on Site Visit with 
Annex Containing Rules qf Procedure and Conduct During Site Visit, 21 mai 2009 (uniquement disponible en 
anglais); Le Procureur c/ Martie, affaire n° IT-95-11-T, Order on Site Visit, 16 mai 2006 (uniquement 
disponible en anglais). A la Cour internationale de Justice, Ie Reglement de la Cour prevoit egalement que la 
Cour peut mener des enquetes par Ie biais de transports sur les lieux. Son article 66 est redige comme suit: «La 
Cour peut a tout moment decider, d'office ou a la demande d'une partie, d'exercer ses fonctions relatives a 
l'etablissement des preuves sur les lieux auxquels l'affaire se rapporte, dans des conditions qu'elle determine 
apres s'etre renseignee aupres des parties. Les dispositions necessaires sont prises conformement a l'article 544 
du Statut ». 
3 Voir par exemple Le Procureur c/ Perilie, affaire n° IT-04-81-T, Order on Site Visit with Annex Containing 
Rules qf Procedure and Conduct During Site Visit, 21 mai 2009 (uniquement disponible en anglais), Annexe A; 
Trial Chamber in Milan Martie Case to Visit Location qf Alleged Crimes in Croatia and Bosnia and 
Herzegovina, communique de presse du TPIY, 25 septembre 2006, consultable a l'adresse 
http://www.icty.org/sid/8698 (uniquement disponible en anglais). «La delegation qui s'est rendue sur les lieux 
etait composee de juges de la Chambre de premiere instance I assistes de fonctionnaires du tribunal et 
accompagnes de representants et de l' Accusation et de la Defense» (traduction non officielle). 
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Reglement de procedure et de preuve du TPIR et du TPIY, : l' article 4, redige comme 

suit: « [u ]ne Chambre peut, avec l' autorisation du President, exercer ses fonctions hors Ie 

siege du Tribunal, si l'interet de la justice Ie commande» et l'article 54, redige comme 

suit: « [a] la demande d'une des parties ou d'office, unjuge ou une Chambre de premiere 

instance peut delivrer les ordonnances, citations a comparaitre, ordonnances de 

production ou de comparution forcees, mandats et ordres de transfert necessaires aux fins 

de l'enquete, de la preparation ou de la conduite du proces »4. Au TPIR une directive 

pratique de mai 2010, concernant les transports sur les lieux, prevoit comme suit: « [a]u 

plus tard 30 jours avant la fin de la presentation de leurs moyens de preuve, les parties 

sont toutes invitees par la Chambre de premiere instance a deposer, dans les 14 jours 

suivant cet avis, des ecritures sur l' opportunite d'un transport sur les lieux au Rwanda5 ». 

5. Les CETC n'ont pas de regIe ni de directive pratique equivalente, mais cela n'est pas 

necessaire. Rien n' empeche la Chambre de premiere instance d' exercer ses fonctions 

partout au Cambodge. Cette possibilite est couverte par la regIe 93 du Reglement 

interieur, qui autorise expressement les Juges de la Chambre de premiere instance a se 

transporter sur toute l' etendue du ressort des CETC. En outre, rien n' empeche la 

Chambre de premiere instance de delivrer toutes ordonnances, citations a comparaitre, 

mandats et ordonnances portant transfert selon que de besoin pour la preparation ou la 

conduite du proces - il s'agit la d'une competence necessaire d'une Chambre de premiere 

instance. 

II. MESURE DEMANDEE 

PAR CONSEQUENT, pour toutes les raisons expo sees ci-dessus, la Defense demande ala 

Chambre de premiere instance d'EFFECTUER des transports sur les lieux avec des 

representants de chaque partie, pour chaque site pertinent decrit dans I'Ordonnance de 

cloture. 

4 Voir par exemple Le Procureur c/ Karadzie, affaire n° IT-95-5/18-T, Decision on Site Visit, 28 janvier 2011 
(uniquement disponible en anglais) ; Le Procureur c/ PerWe, affaire n° IT-04-81-T, Order on Site Visit with 
Annex Containing Rules ~f Procedure and Conduct During Site Visit, 21 mai 2009 (uniquement disponible en 
anglais); Le Procureur c/ Martie, affaire n° IT-95-11-T, Order on Site Visit, 16 mai 2006 (uniquement 
disponible en anglais) ; Le Procureur c! Nzabonimana, affaire n° ICTR-98-44D-T, Decision on Site Visit Rule 4 
of the Rules of Procedure and Evidence and Practice Direction on Site Visits, 10 mai 2011 (uniquement 
disponible en anglais) ; Le Procureur c/ Karemera & Ngirumpatse, affaire n° ICTR-98-44-T, Decision on Site 
Visit to Rwanda Rules 4 and 54 of the Rules of Procedure and Evidence, 23 novembre 2010 (uniquement 
disponible en anglais) ; Le Procureur c/ Gatete, affaire n° ICTR-2000-61-T, Decision on Site Visit to Rwanda 
Rules 4 and 54 of the Rules of Procedure and Evidence, 17 juin 2010 (uniquement disponible en anglais). 
5 Directive pratique relative aux transports sur les heux, TPIR, 3 mai 2010. 
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Fait a Phnom Penh (Royaume du Cambodge), Ie 31 aoftt 2011 

ANGUdom Michael G. KARNA VAS 

Co-avocats de IENG Sary 
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